DEMANDE DE CONGÉ
Modèle informatif, droit algérien, loi n° 90-11 du 21 avril 1990 relative aux relations de travail
Choisissez d'abord le type de congé : congé annuel rémunéré, congé pour événement familial ou congé non rémunéré. Les droits du travailleur viennent de la loi 90-11 et de la convention collective de branche. Lisez aussi le règlement intérieur de l'entreprise s'il existe : il peut prévoir les délais et le circuit de la demande.
Avant de remplir
· Congé annuel : deux jours et demi par mois de travail, sans que la durée globale excède trente jours calendaires par année de travail, article 41 de la loi 90-11. La période de référence court du 1er juillet de l'année précédant le congé au 30 juin de l'année du congé, article 40. Toute renonciation à tout ou partie du congé est nulle et de nul effet, article 39.
· Wilayas du Sud : un congé supplémentaire d'au moins dix jours par année de travail, article 42 dans sa rédaction issue de l'ordonnance 96-21.
· Événements familiaux : trois jours ouvrables rémunérés à l'occasion du mariage du travailleur, de la naissance d'un enfant, du mariage d'un descendant, du décès d'un ascendant, d'un descendant ou d'un collatéral au premier degré du travailleur ou de son conjoint, du décès du conjoint et de la circoncision d'un enfant, article 54 dans sa rédaction issue de l'ordonnance 96-21. L'édition arabe du Journal officiel écrit trois jours entiers payés.
· Congé non rémunéré : hors les cas prévus par la loi, une période non travaillée n'est pas rémunérée, article 53. Pour créer une entreprise, la loi 22-16 ouvre un congé non rémunéré d'un an au maximum, articles 56 bis à 56 bis 6.
· Le congé de maternité relève de l'article 55 de la loi 90-11 : ce modèle ne le traite pas.
· Gardez une copie datée et signée de la demande, avec la réponse de l'employeur.


[NOM ET PRÉNOM DU TRAVAILLEUR]
Poste occupé : [INTITULÉ DU POSTE OCCUPÉ]
Service : [SERVICE OU DÉPARTEMENT]
Matricule : [NUMÉRO DE MATRICULE]

[DÉNOMINATION SOCIALE DE L'EMPLOYEUR]
À l'attention de [NOM ET QUALITÉ DU DESTINATAIRE]

[VILLE], le [DATE DE LA DEMANDE]

Objet : demande de congé

Madame, Monsieur,
J'ai l'honneur de solliciter un congé dont les modalités figurent ci-dessous.
Type de congé demandé, ne conservez que la ligne qui vous concerne
· Congé annuel rémunéré, au titre de la période de référence du [DATE DE DÉBUT DE LA PÉRIODE DE RÉFÉRENCE] au [DATE DE FIN DE LA PÉRIODE DE RÉFÉRENCE].
· Congé pour événement familial, à l'occasion de [NATURE DE L'ÉVÉNEMENT FAMILIAL], pièce justificative jointe : [PIÈCE JUSTIFICATIVE].
· Congé non rémunéré, pour le motif suivant : [MOTIF DU CONGÉ NON RÉMUNÉRÉ].
Dates
Début du congé : le [DATE DE DÉBUT DU CONGÉ].
Fin du congé : le [DATE DE FIN DU CONGÉ].
Durée : [NOMBRE DE JOURS] jours, [CALENDAIRES OU OUVRABLES]. Reprise du travail le [DATE DE REPRISE].
Solde de congé annuel à la date de la demande : [NOMBRE DE JOURS RESTANTS] jours.
Pendant mon absence, [NOM DU COLLÈGUE OU DU SERVICE] assurera la continuité de [TÂCHES OU DOSSIERS EN COURS], et je reste joignable au [NUMÉRO DE TÉLÉPHONE].

Je vous remercie de bien vouloir me faire connaître votre décision et vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
Signature du travailleur
Décision de l'employeur, à remplir par l'employeur
· Congé accordé du [DATE DE DÉBUT ACCORDÉE] au [DATE DE FIN ACCORDÉE].
· Congé refusé ou reporté, observations : [OBSERVATIONS DE L'EMPLOYEUR].
Fait à [VILLE], le [DATE DE LA DÉCISION].
Signature et cachet de l'employeur


Références légales citées dans ce modèle
· Loi n° 90-11 du 21 avril 1990 relative aux relations de travail, Journal officiel n° 17 du 25 avril 1990. Articles 39, 40 et 41 pour le congé annuel, article 42 pour le congé supplémentaire du Sud, article 53 pour la période non travaillée, article 54 pour les événements familiaux, article 55 pour le congé de maternité, cité pour mémoire.
· Ordonnance n° 96-21 du 9 juillet 1996 modifiant et complétant la loi 90-11, Journal officiel n° 43 du 10 juillet 1996, pour la rédaction en vigueur des articles 42 et 54.
· Loi n° 22-16 du 20 juillet 2022 complétant la loi 90-11, Journal officiel n° 49 du 20 juillet 2022, articles 56 bis à 56 bis 6, pour le congé non rémunéré de création d'entreprise.
Chacun de ces textes a été lu sur le rendu image de la page du Journal officiel. Le détail est publié sur upgrowth.dz/modele-demande-conge-algerie.
Modèle informatif gratuit fourni par UpGrowth (upgrowth.dz). Ne constitue pas une consultation juridique. À lire avec votre convention collective de branche et le règlement intérieur de l'entreprise.
